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LOIN° 177/AN/91/2e L 
Portant organisation de la propriete fonciere. 

L' ASSEMBLEE NATIONALE A ADOPTE. 
LE PRESIDEI\ITDE LA REPUBLIOUEPROMULGUE, 

LA LOI DONT LA TENEUR SUIT 
Vu les lois constitutionnelles n°s LR/77-001 et LR/77-002 du 27 juin 1977; 
Vu l'ordonnance n° LR/77-008 du 30 juin 1977; 
Vu le decret n°90-128/PRE du 25 novembre 1990 portant remaniement 
ministerial du Gouvernement djiboutien; 
Vu le decret n° 91-057/PRE mettant fin aux fonctions de deux membres du 
gouvernement et pourvoyant les deux postes ministerial vacants; 
Vu la loi du 25 juin 1902 mise en application par arrete n° 37 4 bis du 4 decem­
bre 1917; 

ARRETE 

TITRE! 
ETABLISSEMENT DU REGIME FONCIER 

CHAPITREI 
ORGANISATION 

Paragraphe premier 
Du but de !'institution 

Article premier. - II est institue dans la Republique de Djibouti un ser­
vice dit de la Conservation fonciere, charge d'assurer aux titulaires la 
garantie des roles reels qu'ils possedent sur les immeubles soumis 
au regime du present texte. 
Art. 2. - Cette garantie est obtenue au moyen de la publication sur 
des livres fanciers, a un compte particulier ouvert pour chaque 
immeuble, de taus les droits reels qui s'y rapportent, ainsi que des 
modifications de ces memes droits. ladite publication etant precedee 
de la verification des justifications produites et faisant foi a l'egard 
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des tiers, le tout dans les limites et conformement aux dispositions ci­
apres formulees. 
Art. 3. - Pour permettre cette publication, les immeubles doivent etre 
a la suite d'une procedure speciale tendant a provoquer la revelation 
de tous les droits reels deja constitues, prealablement immatricules 
sur les livres fonciers. 
Art. 4. - L'immatriculation des immeubles aux livres fonciers est obli­
gatoire, quel que soit l'etat ou le statut des proprietaires ou deten­
teurs. 
Art. 5. - L'immatriculation est definitive, aucun immeuble immatricule 
ne peut etre soustrait au regime ainsi adopte, pour etre place a nou­
veau sous l'empire de celui auquel ii etait soumis anterieurement. 

Paragraphe 2 
Ou bureau de la Conservation 

Art. 6. - II est cree a Djibouti un Bureau de la Conservation fonciere. 
De nouveaux bureaux pourront etre crees par arrete pris en Conseil 
des Ministres sur proposition du ministre charge des Domaines. 
Art. 7. - La direction de ce bureau est confiee a un fonctionnaire qui 
porte le titre de Conservafeur de ta Propriete fonciere. Un arrete pris 
en Conseil des Ministres determinera les retributions auxquels ce 
fonctionnaire pourra avoir droit. 
Art. 8. - Le conservateur de la propriete fonciere est charge : 
1) de la suite a donner aux demandes d'immatriculation des biens 
immeubles sur les livres fanciers ; 
2) de la forrnalite de l'immatriculation comptant l'etablissement du 
titre fancier de chaque immeubte soumis a ce regime ; 
3) de !'inscription a la suite des titres fanciers et des copies de ces 
titres, des droits reels constitues sur tes immeubles immatricules et 
devant pour ce motif etre publies ; 
4) de la communication au public des renseignements contenus en 
leurs archives et relatifs aux proprietes et proprietaires fonciers. 

Paragraphe 3 
Des livres fonciers et des documents annexes 

Art. 9. - Les livres fanciers sont affectes a raison d'une feuille ouverte 
par immeuble, a l'enregistrement special prevu a !'article 3, sous le 
nom d'immatriculation, et a !'inscription ulterieure des droits reels 
soumis a publicite en vue de leur conservation, dans le sens de !'arti­
cle 1er. 
Art. 10. - l'ensemble des mentions consignees sur une feuille 
ouverte des livres fanciers constitue le titre fancier et l'immeuble 
auquel elles s' appliquent. 
Art. 11. - Les mentions du titre fancier sont appuyees et completees 
par l'adjonction de bordereaux analytiques etablis par le conserva· 
teur a partir des actes et pieces produits comme justifications des 
droits reels publies. 
Art. 12. - A chaque titre foncier correspond dans les archives de la 
conservation, un dossier comprenant: 
1) les pieces de la procedure d'immatriculation ; 
2) le plan definitif de l'immeuble ; 
3) la serie de bordereaux analytiques successivement etablis ; 
4) les actes et pieces analysees. 
Art. 13. - Le nombre des livres fanciers a ouvrir dans chaque bureau 
est fixe par arrete du gouvernement sur la proposition du conserva­
teur. 
Tout immeuble immatricule aux livres fonciers est designe par le 
numero du titre fancier qui le conserne. 
Art. 14. Outre les livres fanciers et les dossiers correspondant le 
conservateur de la propriete fonciere tient les registres ci-apres, a 
savoir: 
1) pour la suite de la procedure d'immatriculation : 
a) le registre d'ordre des formalites prealables a. l'immatriculation; 
b) le registre des oppositions 
2) pour la constatation des demandes d'inscription sur les livres fan­
ciers: 
c) le registre des depots des actes a inscrire ; 
3) pour la communication des renseignements au pub.lie : 
d) le repertoire des titulaires de droits reels et la table. par bulletins 
mobiles, du dit repertoire. 
Art. 15. - Le registre des oppositions et le registre des depots des 
act es a inscrire sont arretes chaque jour par le conservateur, a I' heure 

de la fermeture des bureaux. 
Le registre des depots est tenu en double exemplaire et. des l'ache­
vement, l'un d'eux est transmis au depot des archives nationales. 
Art. 16. - Les Jivres et registres enumeres aux articles 13 et 14 sont 
cotes et paraphes a\/ant tout usage, par le president de la Chambre 
civile de premiere instance de la Gour judiciaire. 
A~. 17. - ~es commissaires de district, les magistrats, le procureur 
ge~eral ~r~s _de la Gour supr~me et les procureurs de la Republique 
pres les 1und1ct1ons de premiere instance peuvent chacun dans leur 
ressort, consulter sur place les registres de la propriete fonciere. 
Ces fon_ctionnaires et magistrats peuvent, en outre, obtenir par ecrit 
~t gratu1te,:nent, communication des renseignements consignes aux 
llvres fanciers ou renfermes dahs !es dossiers correspondant aux 
titres fanciers. · 

Chapitre II 
Legislation 

Art. 18. - Sont appricabres. d'une fai;:on generafe, aux immeubfes 
immatricules et aux droits reels qui s'y rapportent, les dispositions du 
Code civil et tes lois en vigueur, sous reserve des modifications ci­
apres etablies. 
Art. 19. - Sont immeubles par l'objet auquel ils s'appliquent: 
1) les droits reels immobiliers, a savoir: 
a) la propriete des biens immeubles ; 
b) f'usufruit des memes biens ; 
c) les droits d'usage et d'habitation ; 
d) l'emphyteose; 
e) le droit de superficie ; 
f) lcs servitudes ct services fanciers ; 
g) l'antichrese; 
h) les privileges et hypothegues ; 
2) /es actions qui tendent a revendiquer un immeuble. 
Art. 20. - Les droits reels enumeres en !'article precedent, ne se 
conservent et ne produisent effet a l'egard des tiers qu'autant qu'ils 
ont ete rendu publics dans tes formes, conditions et Ii mites reglees au 
present texte, sans prejudice des parties pour \'execution de \eurs 
conventions. 
Art. 21. - l'emphyteose est sournise pour tout ce qui conceme sa 
constitution, son usage et /es droits et devoirs reciproques des par­
ties aux dispositions de ta loi du 25 juin 1902. 
Art. 22. - Le droit de superficie consiste dans le fait de posseder des 
constructions, ouvrages ou plantations sur un fonds appartenant a 
autrui. 
Le titulaire peut graver de servitudes les biens qui font l'objet de son 
droit. rnais seulement dans la lirnite qui \ui est imposee pour \'exer­
cice de ce droit. 
Art. 23. Sont dispensees de la publicite, les servitudes derivant de 
la situation naturelle des lieux ou des obligations irnposees par la loi, 
a !'exception cependant de la servitude de passage pour cause d'en­
clave dont l'assiette doit etre exactement determinee, soit au 
moment de l'immatriculation du fonds greve, soit lors de la creation 
de la servitude si celle-ci est posterieure a l'immatriculation. 

Art. 24. - la faculte accordee aux coheritiers ou a \'un d'entre eux 
d'ecarter du partage toute personne non successible, appartient 
egalement au coproprietaire indivis d'un imrneuble, au superficiaire 
pour !'acquisition du sol, et au proprietaire du sol, pour !'acquisition 
de ta superficie; tout retrait indistinctement doit etre exerce dans un 
delai de trois mois a compter du jour au la vente a ete rendue publi­
que. 
Art. 25. - Le privilege du vendeur ou du baillei.Jr de fonds sur l'immeu­
ble vendu, pour le paiement du prix, et celui des coheritiers sur les 
immeubles de la succession, pour la garantie des partages faits entre 
eux et des soultes ou retours de lots, sont remplaces par une 
hypotheque obtenue par decision de justice a moins que ces privile­
ges ne soient constates par un acte riotarie a publier au Livre foncier. 
Art. 26. - Les privileges enumeres dans /es articles 2101 et 2103 du 
Code civil, a I' exception toutefois du privilege des frais de justice, fait 
pour la realisation de l'immeuble et la distribution du prix, ne procu­
rent dro1t de preference aux beneticia1res appeles a tes exercer sur la 
rnasse immobiliere que sur les creanciers chirographaires. 
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Art. 27. le privilege des !rais de justice maintenu par !'article prece­
dent est dispense de toute publication. 
. .i\rt. 28. - Par derogation a la regle posee en !'article 20. les creanciers 
et legataires qui demandent la separation du patrimoine d'une per­
sonne defunte conservent, a l'egard de ses herit1ers et representants, 
pour exercer ieur privilege sur !es immeubles h6r6ditoiroc, lo b6n6fico 
du delai de six mois a compter de !'ouverture de la succession, 
nonobstant toute alienation du chef desdits heritiers ou represen­
tants. 
A:-t. 29. - l'hypotheque est forcee ou c0nventionnelle. 
L'hypotheque forcee est celle qui est conferee par une decision de 
iustice, sans le consentement du debiteur, dans les cas specialement 
determines par !e present texte. 
L'hypotheque convcntionncllc c3t cello qui resulte des conventions. 
.~rt. 30. Sant seuls susceptibles d'hypotheques: 
1) les fonds de terre batis ou non batis qui sont dans le commerce et 
avec eux, leurs accessoires reputes immeubles; 
2) l'usufruit des memes biens, pendant le temps de sa duree; 
3) les droits d'emphyteose, pendant le temps de sa duree, et de 
superficie, etablis sur les memes biens. 
. :;,rt. 31. Les droits des creanciers auxquels l'hypotheque forcee est 
c1ccord6c cont ceux : 
1) de ia lamme mariee, sur \es biens de son rnari, pour sa dot, ses 
droits matrimoniaux, l'indemnite des obligations du mari dont elle est 
tenue et le reemploi du prix de ses biens alienes; 
2) des minours et interdits, sur les biens de leur iuteur preteur s'il ya 
lieu, et de la caution de ces derniers; 
3) du vendeur. de l'echangiste ou des copartageants, sur l'immeuble 
vendu OU partage, quand ii n'a pas ete reserve d'hypotheque 
conventionnel\e pour \e paiement du prix de \a soulte d'echange ou 
de partage. 
Art. 32. - L'hypotheque forcee de la femme mariee est determinee 
quant aux sommen garanties et aux immeubles hypotheques, soit 
par une disposition expresse du contrat de mariage, soit posteriAure­
ment au contrat, ou, s'il n'y a pas eu de contrat et a defaut de col'lsen­
ternent du mari, par un jugement du tribunal rendu en Chambrse du 
Conseil, le rninistere public entendu, sur la requete de la femme, de 
ses parents, allies, creanciers ou du procureur de la RP.puhliq11e 
Art. 33. Dans le cas ou les garanties hypothecaires donnees a la 
femme sont reconnues insuffisantes, elles peuvent etre etendues, a 
la requete des personnes enumerees en \'article precedent, par juge­
ment du tribunal rendu en Chambre du Conseil, le ministere rublir. 
entendu. 
Si ces garanties sont reconnues ex9essives, la reduction peut en etre 
ordonnee dans les memes formes, a la requete du mari. • 
Art. 34. - L'hypotheque forcee des mineurs et interdits est dP.termi­
nee. quant aux sommes garanties aux immeubles hypotheques, par 
une deliberation du conseil de famille prise a la requete du tuteur, du 
subroge-tuteur, des parents, allies ou creanciers des mineurs ou 
interdits, ou du procureur de la Republique. 
Art. 35. - Dans le cas ou les garanties donnees aux mineurs ou inter­
dits sont reconnues insuffisantes, elles peuvent etre etendues par 
deliberation du conseil de famille reuni a la requete des memes per­
sonnes 
Si elles sont reconnues excessives, la reduction peut en etre accor­
dee dans les memes formes, a la requete du tuteur. 
Art. 36. - Dans ces differents cas, a defaut du consentement du 
tuteur. la deliber;:ition rl11 r.on,a,il P.st soumise a l'homologation du tri­
bunal et le droit a l'hypotheque resulte du jugement d'homologation. 

Art. 37. - Les maris, tuteurs et protuteurs peuvent toujours etre dis­
penses de l'hypotheque en constituant un gage mobilier ou une cau­
tion, moyennant que cette substitution soit approuvee et les condi­
tions de la constitution du gage fixees par un jugement du tribunal en 
Chambre du Conseil, le ministere public entendu. 

Art. 38. - Le vendeur, l'echangiste ou le copartageant de b1ens 
:mmeubles peuvent, dans le contrat de vente, d'echange ou de par­
tage, stipuler de leur acheteur, echangiste ou copartageant, une 
nypotheque sur les immeubles vendus, echanges ou partages, pour 
garant1e du pa1ement total ou part1e1 du pnx. ou de la sou1te 
d'echange ou de partage. 

A defaut de stipulation d'hypotheque conventionnelle. le vendeur, 
l'echangiste ou le copartageant peuvent, en vertu d'un jugement du 
tribunal, obtenir l'hypotheque forcee sur lesdits immeubles. 
L'action en resolution de l'acte de vente, d'echange ou de partage, 
pour defaut de paiement du prix ou de la soulte, appartient au ven­
rlP.rn. a l'echangiste ou au copartaqeant. nanti d'une hypotheque 
conventionnelle ou forcee regulierement publiee, du tait meme de 
l'obtention de cette garantie et concurremment avec elle. 
Art. 39. L'hypotheque conventionnelle est consentie par acte nota­
riR 
La transmission et la main-levee de l'hypotheque ont lieu dans les 
formes. 
Art. 40. - Les contrats passes en pays etrangers peuvent contenir sti­
r11l;:ition valable d'hypotheques sur des immeubles situes dans la 
Republique de Djibouti, a la condition pour les redacteurs d' 1 nserer 
dans lesdits contrats, quelle qu' en soit la lorme, \es mentions prescn­
tes par \'article 99 ci-apres. 
.A.rt. 41. - L'hypotheque regulierement publiee conserve son rang et 
sa validite, sans formalite nouvelle, jusqu'a la publication, dans les 
memes formes, de l'acte liberatoire . 
L'hypotheque prend rang a la date et a l'heure de sa publication, sauf 
les cas particuliers prevus dans le present texte. 
Art. 42. - la publication de l'hypotheque conventionnel\e peut, dans 
!es cas de prets n'excedant pas deux ans, etre differee pendant le 
maximum de quatre vingt dix jours sans que le creancier soit expose 
a perdre le rang qui lui est et demeure acquis, a la condition qu'il se 
conforme aux dispositions de \'article 123 du present texte. 
Art. 43. - L'hypotheque consentie pour surete d'un credit ouvert a 
concurrence d'une somme determinee a fournir, prend rang a la date 
de sa publication, sans egard aux epoques successives de \'execu­
tion des engagements pris par le debiteur. 
L'hypotheque s'eteint: 
1) par \'extinction de \'obligation dont elle constitue la garantie; 
2) par la renonciation du creancier a son droit; 
3) par l'accomplissement de la procedure de purge des hypotheques 

. .par le tiers detenteur sur expropriation forcee ou sur expropriation 
pour cause d'utilite publique, conformement aux prescriptions de 
l'article 51. 
Art. 44. - Les actions tendant a la revendication d'immeuble, basees 
sur l'une des causes ci-apres : 
- rapport en nature de biens donnees: 
- reductions des donations pour atteinte a la reserve; 

droit de retour des biens donnes, en cas de predeces du donataire 
seul ou du donataire et de ses descendants; 

revocation d'une donation pour inexecution des conditions ou sur­
venance d'enfants: 

resolution d'un contrat synallagmatique pour 1nexecution des 
conditions; 
- execution d'un pacte de remere. 
ne peuvent etre exercees qu'autant que ces droits auront ete reser­
ves expressement dans les contrats d'alienat1on et ne produisent 
ettet, a l'egard des tiers, qu'a ·dater du jour ou ces reserves ont ete 
rendues publiques dans les formes reglees par le present texte. 
Art. 45. - Le rapport des biens donnes ne peut cependant etre exige 
en nature, meme en \'absence d'une reserve expresse dans l'acte de 
donation, tant que l'immeuble n'a pas ete aliene ou greve de droits 
reels par le donataire, sinon ii ne peut avoir lieu qu'en mains prenant. 
Art. 46. - De meme, la reduction des donations pour atteinte a la 
reserve peut encore s' ex ere er sur \es \mmeubles, rneme en I· absence 
de toute stipulation y relative dans l'acte de donation, tant que lesdits 
immeubles n'ont pas ete alienes ou greves de droits reels par le 
donataire; dans ce dernier cas, la reduction a lieu en equipollent. 
Art. 47. - L'action en revocation pour cause d'ingratitude, bien que 
non reservee en l'acte de donation, peut cependant etre exercee par 
le donateur, rnais sans prejudice aux alienations faites ni aux 
hypotheques et autres charges reelles constituees par le donataire. 
pourvu que les actes y relatifs aient ete publ1es avant l'exploit intro­
ductif d'instance. 
La meme regle est applicable a la revocation de la donation entre 
epoux qu'il s'agisse de la retractation volontaire ou de la resolution 
imposee par la loi comme consequence du divorce; cette revocation 
reste sans influence sur les droits acquis par des tiers, a la condition 
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toutefois dans le second cas, que tes actes constitutifs de ces droits 
aient eta publies avant la demande en divorce tenue pour equivalente 
a une demande en revocation. 
Art. 48. -Toutes autres actions tendant a hrrevendication d'immeu­
bles, basees sur des causes non susceptibles d'enonciation aux 
contrats d'alienation, et notamment sur: 
- t'inobservation des conditions essentielles a la validite des con­
trats; 
- l'atteinte portee aux droits des creanciers ou a ceux du mineur; 
- l 'incapacita absolue ou relative de disposer ou de recevoir par tes-
tament ou donation; 
- !'interdiction legale d'acheter ou de vendre frappant certaines per­
sonnes ou s'appliquant a certains objets; 
- la retrait d'indivision, 
sont sans effet a l'egard des tiers de bonne foi ayant publie leurs titres 
avant l'acte introductif d'instance. 

Art. 49. - Les actions en nullite pour defaut de forme, en resiliation 
pour eviction partielle, lesion du quart ou des sept douziemes, ou 
constitution de droits reels par un failli dans tes dix jours qui ont pre­
cede la cessation de ses paiements sont irrecevables sur les immeu­
bles immatricules. 
Art. 50. - La procedure instituee par le Code civil pour purger les 
immeubles des hypotheques ou privileges qui les grevent est suppri­
mee. 
Art. 51. Le cr6ancier d'un titre cxccutoirc pout, a defaut de paie­
ment a l'echeance, poursuivre la vente par expropriation forcee des 
immeubles immatricutes de son debiteur. 
Toutetois, ce droit ne peut etre execute par le detenteur d'un certifi­
cat d'inscription dolivre par le conservateur de la propriete foncicre 
dans les conditions prevues aux articles 91, 92 et 117 du present tex­
te, qu'a l'egard de l'immeubte affects. 
Art. 52. - L'execution ne peut etre poursuivie simultanement sur plu­
sieurs immeubles appartenant a un meme debiteur qu'apres autori­
sation delivree en forme d'ordonnance sur requete par le magistrat 
civil de droit commun. 
Au cas ou la creance n'est point garantie par une hypotheque frap­
pant des imrneubles determines, une ordonnance egalement desi­
gne le ou les immeubles qui doivent faire l'objet de la poursuite. 
Art. 53. -1- En cas d'execution de son debiteur, le creancier lui fait 
signifier un commandement dans la forme prevue par l'article 673 du 
Code de procedure civile. Le dit commandernent, qui, independam­
ment des enondations ordinaires, fait connartre le ou les immeubtes 
faisant l'objet de la poursuite, est presente au visa du conservateur 
de la propriete fonciere, et copie lui en est remise pour publication 
reguliere. 
A defaut de paiement dans le mois. ii est fait dans les deux mois qui 
suivent la remise de la copie du commandement au conservateur, 
une publication sommaire par voie d'insertion au «Journal officiel» et 
une application de placards dans les lieux suivants : 
1) dans I' auditoire de la juridiction civile de droit commun ; 
2) a la porte du Commissariat de Police. du bureau de la Conservation 
fonciere et sur la propriete, s'il s'agit d'un immeuble bati ; 
3) a la principale place du lieu ou le debiteur poursuivi est domicilie, 
ainsi qu'a la principale place du lieu ou ses biens sont situes. 
L'apposition des placards est notifiee dans les quinze jours au debi­
teur et autres creanciers inscrits. Cette notification est faite aux domi­
ciles des interesses, tels que mentionnes dans les inscriptions 
hypothecaires. La notification est assortie d'une sommation de pren­
dre connaissance du cahier des charges. 
Un mois apres l'accomplissement de cette derniere formalite, ii est 
proct:lft: a la vente aux encheres, en presence du debiteur, ou lui 
dument convoque. 

ll - A compter du jour de la publication du commandement a la 
conservation, le debiteur ne peut aliener au prejudice du creancier les 
immeubles vises dans la poursuite. ni les grever d'aucun droit reel 
jusqu'a la fin de !'instance. 

Ill - Le commandemenf les exemplaires du journal contenant les 
insertions, les proces-verbaux d'apposition de placards, la somma­
tion de prendre connaissance du cahier des charges et d'assister a la 
vente, sont annexes au proces-verbal d'adjudication. 

IV - Les dires et observations doivent etre consignes sur le cahier des 
charges quirue jours au moins avant celui lie la vente. Its conlierment 
election de domicile dans le lieu de ta juridiction civile de droit com­
mun. Le juge est saisi par simple requete. II statue sommairement en 
dernier ressort sans qu'il puisse en resulter aucun retard de !'adjudi­
cation. 
Art. 54. - Si la vente s'opere par lots ou qu'il ya plusieurs acquereurs 
non co-interesses, chacun d'eux n'est tenu, vis-a-vis du creancier, 
que jusqu'a concurrence de son prix. 
La surenchere a lieu conformement aux articles 708 et suivants du 
code de procedure civile. 
Lorsqu'il ya lieu a folle enchere, ii est procede suivant le mode indi­
que par les numeros 2 et 3 de !'article ci-dessus. 
Art. 55. - Lorsque les paities, pour eviler de recourir a la procedure 
qui vient d'etre decrite, auront soit dans l'acte constitutif de l'hy­
potheque, soit dans un acte posterieur publie sur les livres fonciers, 
convenu que. a defaut de paiement a l'echeance, le creancier pourra 
faire vendre l'immeuble hypotheque par devant notaire, la vente aux 
encheres se fera aux encheres publiques devant le notaire qui devra 
se conformer aux prescriptions de !'article 53. 
Art. 56. - En cas de licitation-partage ou de vente de biens de 
mineurs, ii est fait application pour la vente, des dispositions des arti­
cles 53 et 54 ci-dessus. 
Art. 57. - La prescription ne peut en aucun cas.;constituer un mode 
d'acquisition de droits reels sur des immeubles immatricules ou de 
liberation des charges grevant les rnemes immeubles. 
Toutefois, sera considere comme vacant et incorpore au domaine de 
l'Etat, par decret pris en Conseil des Ministres sur proposition du 
ministre charge des Domaines, tout immeuble immatricule, bati ou 
non en i:one urbaine comme en zone rurale, abandonne pendant 
vingt annees consecutives par son proprietaire. 
L'indue occupation par un tiers ne justifiant d'aucun titre legal, n'in­
terrompt pas le delai de reprise. 

Le public sera avise de l'ouverture de la procedure de r~pris~ p~r un 
avis publie au Journal officiel ou dans un journal aut~_nse pub~1er a te_s 
annonces legales et par les moyens coutum1ers d information, fa1-
sant connartre les jours et heures de l'enquete sur les lieux. Aux jour 
et heure indiques, le commissaire du district et le ma1re. ou leur repre­
sentant, se rendra sur place et recuelllera tous renseignements utiles. 
11 previendra !'assistance qu'a defaut d'opposi~ion moti~ee entre ses 

. mains dans le delai d'un mois, l'immeuble sera mcorpore au domame 
de l'Etat, franc et libre de toutes charges. En cas d'opposition da~s 
le delai ci-avant, le commissaire de district, le maire, ou leur repre­
sentant transmet le dossier a la Chambre civile de Premiere instance 
de la Cour judiciaire du lieu de situation de l'immeuble qui statuera 
sur le bien-fonde de ces oppositions. A defaut d'opposition ou si les 
oppositions sont rejetees par le tribunal, la deci~ion d'in_corpor~tion 
de t'immeuble au domaine de l'Etat est prononcee par decret pns en 
Conseil des Ministres, sur proposition du ministre charge des Domai­
nes. 

TITREII 
Fonctionnement du regime foncier 

CHAPITREI 

lmmatriculation des immeubles 
Paragraphe 1 - De la procedure d'immatriculation 
Art. 58. - Peuvent requerir l'immatriculation des immeubles sur les 
livres fonciers : 
1) le proprietaire. alors meme que sa capacite est restreinte aux seuls 
actes d'administration; 
2) le coproprietaire charge de !'administration de l'immeuble indivis 
ou du consentement des autres ayants-droits ; 
3) le titulaire d'un des droits reels enumeres en !'article 19, autre que 
le proprietaire ; · 
4) le tuteur, administrateur ou curateur d'un incapable ayant l'une des 
qualites ci-dessus. . 
Dans taus les autres cas, les frais de procedure sont, sauf convention 
contraire, supportes par le requerant, a charge de repetition en ce qui 
concerne les representants legaux des incapables. 
Art. 59. - Le creancier poursuivant !'appropriation d'un i_mmeuble 
peut egalement requerir l'immatriculation lorsque le tribunal a 
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ordonne l'accomplissement de cette formalite prealablement a la 
mise en adjudication. 
Art. 60. - Sont seuls susceptibles d'immatriculatioo sur \es livres fan­
ciers les fonds de terre batis ou non batis. 
Art. 61. - II dolt etre etabli une demande specia/e pour chaque corps 
de propriete appartenant a un seul proprietaire au a plusieurs cooro­
prietaires indivis, et compose d'une au de plusieurs parcelles pourvu 
que lesdites parcelles soient contigues. 
Sont considerees comme tel/es las parcel/es constitutives d'un 
domaine rural qui ne sont separees \es unes des autres que par des 
cours d'eau ou des voies de communication affectees au non d'une 
fat;:on permanente a !'usage du public. 
Art. 62. - Prealablement a toute demande d'immatriculation, les \imi­
tes de l'immeuble non cloture doivent etre determinees par les soins 
du proprietaire, au moyen de bomes en pierre, en ma<;onnerie ou en 
beton plantees a chacun des sommets du polygone forme par le ter­
rain. 
Art. 63. -Tout requerant d'immatriculation doit remettre au conser­
vateur de la propriete tonciere, qui lui en donne recepisse, une decla­
ration etablie en langue franc;;aise signee de lui ou d'un mandataire 
special et contenant : 
1) ses nom. prenoms. qualite et domicile, etat-civi/ ; 
2) une election de domicile dans une localite c:lu ressort judiciaire ou 
se trouve situe l'immeuble a immatriculer; 
3) la description de l'immeuble, ainsi que des constructions et planta­
tions qui s'y trouvent, avec indication de sa situation, de sa conte­
nance, de ses limites, tenants et aboutissants, et. s'il y a lieu, du nom 
sous lequel ii est connu ; 
4) !'estimation de sa valeur locative ou du revenu dont ii est suscepti­
ble: 
5) I' estimation de sa valeur venale, avec rappel des prix de vente dont 
ii a ete I' objet dans les dix dernieres annees, ou la derniere seulement, 
si cette vente remonte a plus de dix ans ; 
6) le detail des droits reels et des baux de plus de trcis annees affe­
rents a l'immeuble avec mention des noms, prenoms, et domiciles 
jes ayants-droits et, le cas echeant, de ceux du subroge-tuteur des 
Tlineurs ou interdits dont ii peut avoir la tutelle ; 
7) requisition au Conservateur de la propriete fonciere de proceder a 
'immatriculation de l'immeuble decrit; 
3i le requerant ne peut au ne sait signer, le Conservateur certifie le fait 
3U bas de la declaration qu'il signe en son lieu et place; 
\ l'appui de la declaration qui prend le nom de requisition, le reque­
·ant depose . 
1) taus les contrats et actes publics ou prives constituti1s des diffe­
ents droits enumeres dans ladite piece ; 
2) la traduction en langue frani;:aise, par un interprete assermente, de 
;eux desdits actes est contrats qui seraient rediges et une langue 
.utre que te fran<;:ais. 
)ans le cas au la demande est formulae par un ou plusieurs deten-
1urs selon la coutume ou le droit coranique, lcs pieces mentionn6es 
,ux deux alineas qui precedent sont remplacees par un certificat du 
ommissaire du district etablissant, apres enquete publique, les 
onditions dans lesquelles l'immeuble est detenu par le ou les reque­
,nts, 
) un plan de l'immeub/e date et signe, etabli conformement aux ins­
·uctions du service topographique. 

rt. 64. - La req1Ji!'\itinn n'i:ist accepM par le cnnsP.rvateur qu'autant 
ue la regularite en est reconnue par lui; ii s'assure, en consequence, 
ue las titres produits ou invoques sont etablis dans les 1ormes pres­
rites par la legislation applicable tant au ptoprietaire qu'a laproprie-

peut exiger au surplus toutes justifications qu'il juge necessaires 
Jr l'identite et \es qualites du requerant. 
rt. 65. - Si un ou plusieurs des actes invoques par le requerant se 
ouvent en possession de tiers, le conservateur, sur l'avis qui lui en 
,t donne, fait sommation aux detenteurs, sous las sanctions pro­
)ncees a !'article 148 ci-apres, d'en operer le depot contre-rece­
sse a la conservation dans le delai de huitaine augmente des delais 
~ distance s'il y a lieu. 
~ conservateur peut delivrer au deposant, sur sa demande et sans 
1is, une copie certifiee de l'acte depose. 

La traduction de cet acte s'il est ecrit en une langue autre que le fran­
t;:ais, est faite a la diligence du conservateur et aux frais du requerant. 
Art. 66. - Entin, le requerant depose en meme temps que sa requisi­
tion une provision egale au montant presume des frais de la procedu­
re, tels que determines par un arrete pris en Conseil des Ministres sur 
proposition du ministre charge des Oomaines. 
Art. 67. - Dans le delai de quinze jours apres le depot de la requisition, 
un extrait en est insere, a la diligence du conservateur, dans un jour­
nal habilite a recevoir les annonces legales. 
Un placard reproduisant cette insertion est adresse par le conserva­
teur au greffier du tribunal de premiere instance pour etre, par ses 
soins, affiche en l'auditoire; constatation est faite de l'accomplisse­
ment de cette formatite par l'etablissement immediate d'un certificat 
transmis au conservateur dans \es vingt-quatre heures. 
L'affichage en l'auditoire est maintenu pendant une periode de un 
mois. 
D'autres placards identiques, mais completes par !'inscription d'une 
mention faisant connaitre la date de l'affichage dont ii vient d'etre 
parle, sont, a la diligence du conservateur, notifies dans /es formes ci­
apres tracees : 
1) au conjoint du proprietaire, s'il est marie; 
2) au subroge-tuteur des mineurs ou interdits, si le proorietaire 
exerce les fonctions de tuteur ou protuteur ; 
3) a \'officier du ministere public; 
4) a chacun des titulaires de droits reels mentionnes en ta requisition. 
Ces notifications sont faites a personne ou au domicile reel dans le 
dernier cas. · 
La minute de la notification et \es accuses de reception des parties, 
ainsi que le certificat d'affichage, sont annexes par le conservateur 
au dossier de la procedure. 
Art. 68. - Dans le cas a t'une des personnes auxquelles doit etre faite 
la notification d'une demande d'immatriculation, suivant les pres­
criptions de l'article 67, reside hors de la Republique et ne s'y trouve 
pas representee, cette notification est faite. en son nom. au curateur 
des biens vacants. 
Celui-ci requiert, sans delai et sans frais, aupres du tribunal civil de 
droit commun, la fixation, par ordonnance, d'un delai supplementaire 
calcule d'apras les distances. Durant ce delai, le curateur aux biens 
vacants devra faire diligence pour communiquer la notification aux 
personnes interessees. 
La decision du juge est notifiee, en la forme ordinaire, par le curateur 
aux biens vacants. au conservateur de la propriete fonciere, a toutes 
fins utiles. 
Art. 69. - Pendant le delai d'un mois prevu pour l'affichage de la 
demande en l'auditoire du tribunal, toutes personnes interessees 
peuvent intervenir en la procedure, savoir : 
1) par opposition, en cas de contestation sur !'existence au l'etendue 
du droit de propriete du requerant ou sur les limites de l'immeuble : 
2) par demande d'inscription, en cas de pretentions elevees a l'exer­
cice d'un droit reel susceptible de figurer au titre a etablir. 
Ces oppositions ou demandes d'inscription sont faites, soit par voie 
de declarations orates rec;;ues par le conservateur de la propriete fon­
ciere et par lui consignees sur un registre special, soit par tettres mis­
sives recommand6os, adrcssees au dit consarvateur et transcritas 
parses soins sur le meme registre. 
Les declarations et les lettres souscrites aux effets ci-dessus doivent 
contenir !'indication des nom, prenoms, domicile des intervenants, 
une election de domicile dans la Repub/ique s'il ya lieu, las causes de 
!'intervention et l'enonce des actes, titres ou pieces sur lesquels elle 
est appuyee. 
Art. 70. - Sant admis, notamment, a intervenir par voie d'opposition 
ou demande d'inscription: 
1) en leur nom propre, toutes las personnes declarees aptes a reque­
rir l'immatriculation (!'action directe du proprietaire tenant lieu de 
l'autorisation exigee dans le cas de !'article 58-3), ou ayant passe 
avec le proprietaire un bail excedant trois annees ; 
2) au nom de ces memes personnes, \eurs creanciers ; 
3) au nom des incapables, outre leurs representants legaux, Jeurs 
parents, allies au creanciers, le representant du ministere public et le 
curateur aux biens vacants. 
Art. 71. -Aucune opposition ou demande d'inscription n'est receva­
ble apres !'expiration du delai d'un mois, sauf cependant l'observa-
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tion de's de!ais supp!ementaires accordes specialement aux absents, 
dans les conditions determinees par !'article 68. 

Art. 72. - Durant le delai d'un mois assigne pour la revelation des 
droits des tiers, le conservateur fait proceder par un geometre asser­
mentee de la section du cadastre, au bomage de J 'immeubie a imma­
triculer 
La date fixee pour cette operation do1t etre portee a la connaissance 
du put)lic quinze jours au moins a l'avance, au moyen . 
1) d'une insertion au Journal.offic1el de la Republique ou dans un jour­
nal habifite a Pliblier l03s anncnces legales : 
2) d'une invitation adressee au chef du service oesOomaines d'avoir 
a assister ou se faire representer a !'operation par un agent delegue, 
lequel se trouve de ce fait qualifie pour veiller a la sauvegarde des 
interets de \'administration: 
3) de convocations personnelles, trans mises par voie administrati'le: 
a) au requerant ; 
b) au proprietaire non requerant ; 
c) a chacun des proprietaires limitrophes nommes en la reriuisition ;i 
l'effet de s'y faire representer par un rnandataire regulier. 
Les pieces justificatives de l'accomplissement de ces diverses for­
malites restent annexees au dossier de la procedure. 
Art. 73. - Le bornage est effectue, ia la date fixee par le geometre desi­
gne a cet effet, en la presence du requerant, du proprietaire si ce n'est 
pas lui qui a requis l'imrnatriculation, du representantde !'administra­
tion et, autant que possible, des proprietaires riverains dOment 
convoqucs, ou de leurs representants. 
Cette operation comporte expressement la reconnaissance des Ii mi­
tes par bornes ou clotures, indiquees au plan ioint a la requisition et 
la constatation de l'acquiescement donnes par les interesses a la 
consecration definitive desdites limites. 
Si des contestations s'elevent entre le requerant et l'un des proprie­
taires riverains, et si elles ne peuvent etre reglees au moyen d'une 
entente amiable entre les parties, la parcelle litigieuse est delimitee et 
bornee sur le terrain et indiquee sur le plan, a toutes fins utiles. 
En meme temps, ou des l'achevement du bornage, le geometre 
charge d'y proceder verifie !'exactitude du !eve et procede aux men­
surations necessaires pour le rattachement du plan aux points de la 
triangulation \es plus voisins. ou o des points fixes convenablement 
choisis susceptibles eux-memes d'etre rattaches a cette triangula­
tion. 
Art. 7 4. - Seance tenante, le geometre charge du bomage dresse un 
µ1uces-verbal faisant connaitre : 
1) \es jour et heure de \'operation: 
2) ses nom, prenoms et qualite, avec rappel de sa prestation de ser­
ment; 
3) les noms, prenoms et qualites des assistants, avec indication des 
motifs de leur presence ; 
4) la declaration que \es mesures prescrites en vue de la publicite ont 
ete regulierement prises ; 
5) la description de::, limites reconnues avec mention de la longueur 
des cotes, chacun des sommet du polygone forme par l'immeuble 
etant designe par un numero d'ordre; 
6) \'enonciation sommaire de la nature et de la consistance de l'im­
meub\e; 
7) la description des parcel I es specialement delimitees a raison d'une 
contestatior\ ou la declaration qu'il ne s'est produit aucune contesta­
tion: 
8) la mention relative a la signature du pf(.JCes-verbal par les assis­
tants ou a leur incapacite de signer. 
Ce proces-verbal, apres cloture, est signe par le geornetre redacteur 
et par taus les assistants lettres. 
Art. 75. - 81 l'execut1on du bornage revele, dans !es indications ue la 
requisition. des inexactitudes telles qu'elles puissent avoir pour effel 
d'induire en erreur \es tiers avertis par la seule publication d'un extrait 
qui en a ete faite, !'operation est immediatement suspendue; men­
tion des causes de cette suspension est inseree au proces-verbal. 
Le conservateur invite alors le requerant a fournir toutes explications 
ou justifications complementaires. 
Suivant les circonstances, la procedure est ensuite reprise, soit a la 
publication d'un extrait de la requ1s1t1on rectifiee, soit a la publication 
d'un nouvel avis de bornage. 

Art. 76. - Aussit6t le bornage terrnine, le geometre en remet le pro­
ces-verbal au conservateur qui inscrit au registre des oppositions 
pour valoir comme telles. les mentions relatives aux contestations 
elevees sur le terrain. 
Art. 77. -A !'expiration des delais ci-dessus fixes. apres avoir verifie 
a nouveau ,'a regularite de la requisition et des titres qui y sont 
annexes. constate l'accornplissement de toutes les prescriptions 
destinees a assurer la publicite de la procedure en meme temps que 
!'absence d'oppositions au de demandes d'inscription au registre 
special, le conservateur procede, si tout est regulier, a l'immatricula­
tion de \'imrneuble sur les livres fanciers. 
Lorsque le bornage d' un immeuble n 'a pu etre effectue par la faute du 
requerant dans un delai maximum de cent quatre vingt jours, la requi­
sition est annulee par le conservateur, apres une sommation sans 
frais par Jui adressee au dit requerant a son domicile elu et restee 
sans effet dans les trente jours qui suivent sa notification. Cette annu­
lation est prononcee sans recours possible. Elle est notifiee par le 
conservateur a tous les interesses et notamment aux opposants, s'il 
en existA. 
II en est de meme lorsque le requerant renonce en cours de procedu­
re, a poursuivre l'immatriculation. 
Art. 78. - Dans le cas contra/re et si !'examen special fait ressortir 
\'existence d'oppositions ou dA dem;:indes d'inscription l'immatricu­
lation n'est accordee qu'autant que le requerant rapporte mainlevee 
de toutes lesdites demandes et oppositions ou declare acquiescer. 

A cet effet, une copiA dA ch;:icune des mentions inscrites au registre 
des oppositions lui est notifiee par !es so1ns du Conservateur au fur 
et a mesure de leur inscription. 
Art. 79. - La mainlevee consiste en une renonciation formelle ema­
nant des auteurs des oppositions aux prP.tentions par eux-memes 
emises. 
L'acquiescement etab!it !'accord comp let des parties sur /'etendue et 
le mode d'exercice du droit a inscrire. Cet accord ne met fin au litige 
qu'a la condition de ne porter atteinte ou prejuclice ii aucun droit 
reconnu a des tiers dans la requisition. 
Art. 80. - Des que le requerant a fait connaltre au conservateur son 
refus d'acquiescer aux pretentions des intervenants et /'impossibiJite 
d'obtenir la main-levee amiable de leurs oppositions ou demandes 
d'inscription, et au plus tard un mois apres l'ache'lement de la proce­
dure, le dossier constitue est depose au greffe du tribunal civil de pre­
miere instance. 
Art. 81. - Le greffier donne :mmediatement avis du depot a11 rAq11e­
rant et aux intervenants par lettre recommandee. 
Dans le delai d'une quinzaine a partir de la date du recepisse del\vre 
au greffier par !'administration des pastes, outre les delais de dis­
tance s'il y a lieu, \es intervenants sont tenus, sous peine de forclu­
sion, de faire parvenir au greffe leur requete introductive d'instance. 
Si, dans ce delai, la requete introductive d'instance n'est pas produi­
te, l'affaire est portee au role de la premiere audience utile, par !es 
soins du grefficr, et le tribunal declare la reclamation non avenue. 
La requete introductive d'instance doit contenir, independamment 
d'une election de domicile au lieu ou siege le tribunal, taus \es 
mo yens invoques par l'intervenant, et etre accompagnee des titres et 
pieces sur lesquels ils sent fondes. 
Le greffier fait notifier au requerant et a chacun des interesses, par 
voie administrative, une copie de la requete et des pieces jointes, et 
les invite a y repondre, par memoire, s'ils le jugent apropos, dans un 
meme delai de quinze jours augmente des delais de distance. 
Les parties sont avisees, par lettre du greffier, une semaine au mains 
a l'avance, sauf observation des delais de distance, du )our ou l'af­
faire doit etre appelee en audience publique. 
Elles peuvent presenter au tribunal, soit en personne, soit par un des 
mandataires autorises par les reglements en vigueur, leurs observa­
tions oral es. rnais eulement sur les points developpes dans les reque­
tes et memoires en reponse : le jugernent est rendu dans un dela 
mc1ximurr1 ue un mois. apres conclusions du ministere public tant en 
\'absence qu'en presence des parties. 
Art 82. - Le tribunal civil de premiere instance statue au fonction 
dans Jes formes reglees par la legislation sur le bien-fonde des droits 
ou le rejet des pretentions des intecvenants. 
Dans le premier cas, ii determine s'il ya lieu. dans quelles limites doi-
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vent s 'exercer, a I' encontre tant du requerant que des autres titulaires 
de droits reels, des droits reconnus aux intervenants. 
Art. 83. - Le tribunal civil de premiere instance, statuant en matiere 
d'immatriculation, connalt en dernier ressort des demandes relatives 
aux immeubles d'une valeur locative de 27 .000 FD; au dessus de ce 
chiffre, l'appel est porte devant la chambre d'appel. 
Art. 84. - Le delai pour interjeter appel est de deux mois a compter du 
jour du prononce du jugement de premiere instance. 
Art. 85. En cas d'appel, le dossier de la procedure remis au conser­
vateur par le greffier est, sur la demande des parties, transmis par l'in­
termedia1re du parquet, au greffe de la chambre d'appel, accompa­
gne d'une expedition du jugement critique a deposer par l'appelant. 
Art. 86. - Les regles fixees pour la procedure de premiere instance 
sont applicabJes a la procedure d'appel; les debats devant ta cour 
sont limltes aux seuls points developpes devant le premier juge. 
Art. 87. - Les decisions rendues en matiere d'immatriculation ne sont 
susceptibles de recours en cassation que sur un pourvoi du ministere 
public, pour violation de la /oi. II est forme par acte au greffe, dans le 
mois apres le prononce et suivi dans les formes accoutumes, sur 
transmission d'une expedition de l'acte d'appel et du dossier com­
plet de l'affaire. 
Art. 88. - Apres reglement des litiges souleves par les interventions 
au moyen d'un jugement et arret definitif, le conservateur de la pro­
priete fonciere precede, sur representation par le requerant d'une 
expedition de la decision judiciaire et, s'il ya lieu, d'un certificat nega­
tif de recours delivre par le greffier, a l'immatriculation de l'immeuble 
sur les livres fanciers. 
Toutefois, l'immatriculation ne peut etre accordee qu'autant que les 
droits du requerant n'ont rec;:u, du fait de la sentence, aucune modifi­
cation de nature a rendre la requisition inacceptable dans les termes 
ou elle a ete conc;:ue. 
Art. 89. - Les notifications faites aux parties interessees par !es 
magistrats, fonctionnaires et officiers ministerels, en matiere d'im­
matriculation, sont faites administrativement : la minute de la notifi­
cation et !'accuse de reception sontjoints au dossier de la procedure. 
Si la partie visee en la notification est illettree, sa signature est rem­
placee par un certificat du fonctionnaire qui a assure la remise. 
Les notifications a faire par les parties aux magistrats, fonctionnaires 
et officiers ministeriels, peuvent etre faites par lettre recomrnandee. 
Celles que les parties se font entre eUes, en cas d'instance, sont remi­
ses au greffier qui precedent adrninistrativement. 

!\rt. 90. Dqns tous les cas ou une demande d'immatriculation ne 
peut etre accueillie, quelle que soit la cause de J'empechement et a 
quelque moment de la procedure qu'il se produise, le conservateur 
doit inviter Jes parties a retirer, contre remise du recepisse, Jes titres 
par cllco deposes ; ii y joint, en operant la restitution, unti dei..:laration 
ecrite faisant connaitre les motifs de rejet. 
Une minute de la declaration reste jointe au dossier et le conservateur 
emarge /es pieces restituees, d'un visa ne varietur, apres en avoir tire. 
s'il le juge opportun, des copies collationnees contresignees par les 
parties. 

Paragraphe 2 - De la formalite de l'immatriculation 
.Art. 91. - l'immatriculation d'un immeuble sur les livres fonciers 
comporte: 
1) !'inscription au registre des depots d'une mention constatant 
l'achevement de la procedure; 
2) l'etablissement d'un titre fancier sur les livres fonciers; 
3) la redaction de bordereaux analytiques pour chacun des droits 
reels soumis a la publicite et reconnus au cours de la procedure ; 
4) /a mention sommaire de ces divers droits a la suite du titre fancier ; 
5) l'annulation des anciens titres de propriete remplaces par le titre 
ioncier; 
6) l'etablissement d'une copie du titre foncier a remettre au proprie· 
taire et de certificats d'inscription a delivrer aux titulaires de droits 
reels susceptibles de cession. 
Art. 92. -1) Le conservateur constate, au registre des depots, lever­
sement qu'il effectue au dossier, prevu par J'article 12, a !'expiration 
du delai soit t' opposition a la demande, soit de recours centre la deci­
sion judiciaire terminant le litige, des pieces de la procedure d'imma­
triculation. 

2) ii redige, au vu des declarations inserees dans la requisition, des 
demandes d'inscription et oppositions acceptees par le requerant, et 
des decisions de justice non acceptees, un bordereau analytique des 
actes et pieces etablissant l'origine et le mode d'exercice de chacun 
des droits reels et charges qui grevent l'immeuble. 
3) II dresse sur le livre fancier, le titre foncier qui comporte, repartis 
dans les divisions du cadre imprime, Jes renseignements suivants : 
a - description de l'immeubte, avec indication de ses consistance, 
contenance, situation et abomements, (par numeros de titres fan­
ciers des immeubles voisins, si possible). 
b - mention somrnaire des droits reels existant sur l'immeuble et des 
charges qui le grevent ; 
c - designation du proprietaire. 
4) II annule et annexe a ses archives les titres de propriete produits a 
l'appui de la requisition d'immatriculation. · 
Toutefois, si ces titres concernent, outre la propriete immatriculee, un 
immeuble distinct de cette propriete, le conservateur remet aux par­
ties le titre con,mun, dont ii conserve une copie qu'i/ cert/fie confor­
me, apres avoir appose sur led it titre corn mun une mention d 'annula­
tion relative a l'immeuble immatricule. 
5) Entin, ii etablit sur des tormules speciales : 
a - pour le proprietaire requerant ou, s'il y a lieu, mais sur demande 
expresse, pour chacun des co-proprietaires indivis d'un immeuble, 
une copie exacte et complete du titre fancier, comprenant, outre la 
reproduction du feui/let .du livre foncier, une serie de duplicata des 
bordereaux analytiques et une copie du plan ; 
b - pour chacun des titulaires de charges ou droits reels, suscepti­
bles de cession et mentionnes, un certificat d'inscription. 
Les copies de titres et certificats d'inscription emportent execution 
paree independamment de toute addition de formule executoire. 
Art. 93. - Le titre fancier est detinitif et inattaquable ; ii constitue, 
devant les juridictions djiboutiennes, le point de depart unique de 
tous les droits reels existant sur l'immeuble au moment de l'immatri­
culation. 
Art. 94. -Toute action tendant a la revendication d'un droit reel non 
revele en cours de procedure et ayant pour effet de mettre en cause 
le droit de propriete meme d'un immeuble immatricule est irreceva­
ble. 
Les detenteurs de creances hypothecaires ou privilegiees et les 
beneficiaires de charges foncieres tenues directement du proprie­
taire qui a poursuivi l'imrnatriculation peuvent seuls, en se confor­
mant aux prescriptions du chapitre 2 du present titre, requerir, meme 
apres acnevement de la procedure, !'inscription de ieurs droIt ssur le 
titre fancier, sous /a double reserve de ne point prejudicier a d'autres 
droits regulierement inscrits et de ne prendre rang qu'a compter de 
leur inscription. 
Art. 95. - Les personnes dont les droits auraient ete leses par suite 
d'une immatriculation ne peuvent se pourvoir par voie d' action reelle, 
mais seulement en cas de dol, par voie d'action personnelle en 
indemnite contre !'auteur du dommage. 
Art. 96. - En cas de perte par le titulaire crune copIe de titre toncier ou 
de certificat d'inscription, le conservateur n'en peut delivrer un dupli­
cata que sur le vu d'un jugement l'ordonnant, rendu apres publication 
d'un avis insere dans deux numeros consecutifs du Journal officiel ou 
d'un journal autorise a publier Jes annonces IegaIes. 

CHAP/TRE2 

Publication des droits reels 

Paragraphe 1 
De la formalite de l'inscription 
Art. 97. - La publication aux livres fanciers des droits reels constitues 
sur les immeubles posterieurement a leur immatriculation prevue a 
!'article 2 et exigee par !'article 20 pour ta validite desdits droits a 
l'egard des tiers, est assuree par la formatite de !'inscription. 
Art. 98. - Tous faits. conventions et sentences ayant pour effet de 
constituer, transmettre, declarer, modifier ou eteindre un droit reel 
immobilier, d'en changer le titulaire ou les conditions d'existence ; 
tous taux d'immeubles excedant trois annees ; toute quittance ou 
cession d'une somme equivalent a plus d'une annee de foyer ou de 
fermage non echu, doivent en vue ae l'inscription, etre constates par 
ecrit dans les formes determinees par la foi. 
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Art. 99. -.Les actes dresses pour la constatation d'une convention 
doivent contenir outre les elements essentiels des contrats : 
1) pour les indivis. l'enonciation conforme aux actes de l'etat civil, des 
nom, prenoms, profession et domicile, ou aux actes constitutifs pour 
les societes ou autres institutions jouissant de la personnalite civile, 
des nom ou raison sociale, nature et siege, des parties contractantes 

2) !'indication de la capacite des contractants et de la qualite en 
laquelle ils agissent, appuyee de declarations precises en ce qui 
concerne l'etat civil; 
3) la designation par le numero de titre foncier de l'immeuble que doit 
affecter \'inscription. 
Les actes passes sous signatures privees doivent, en outre, etre reve­
tus d'une mention, inscrite par le commissaire de police ou le repre­
sentant de !'administration, assiste, s'il ya lieu, d'un interprete, certi­
fiant l'identite des parties, la liberte de leur consentement et l'authen­
ticite de leurs signatures. 
La signature du commissaire de police ou du fonctionnaire certifica­
teur est a son tour soumise a la legalisation du magistrat civil de pre­
miere instance. 
Art. 100. - La constatation ecrite des mutations operees par daces 
est faite dans \es intitules d'inventaires ou, a defaut, au moyen d'ac­
tes de notoriete contenant : 
1) l'enonciation conforme aux actes de l'etat civil, des noms, pre­
noms, professions et domiciles du defunt et des heritiers naturals ou 
institues; 
Pour les societes et autres institutions, jouissant de la personnalite 
civile, l'enonciation des noms ou raisons sociales, nature et siege, 
doit etre conforme aux actes constitutifs ; 
2) \'indication. en ce qui concerne le defunt, s'il ya lieu, des sa capa­
cite absolue au relative de disposer par testament ; en ce qui 
concerne les heritiers et legataires, de leur capacite de recevoir par 
testament et, dans tous \es cas, de leurs droits exclusifs a l'eherdite; 
3) la designation par les numeros des titres fonciers des immeubles 
transmis. 
Ces actes de notoriete sont etablis par un notaire ou par le tribunal du 
lieu d'ouverture de la succession, ou, s'il s'agit de musulrnans, par le· 
cadi. l'acte etant en outre vise pour en attester l'authenticite, par le 
commissaire de police ou le representant de !'administration territo­
riale. 
Art. 101. - Pour tous autres faits constitutifs, transmissifs, rnodifica­
tifs ou extinctifs de droits reels. ainsi que pour toutes sentences ayant 
memes ettets. la constatation ecrite est fournie par les actes des 
juges, et, s'ils ya lieu, par les pieces de procedure judiciaire ou extra­
judiciaire, lesquelles doivent indiquer, en les designant par numeros 
rle!'. titrns fanciers. les immeubles greves. transmis ou liberes. 

Art. 102. - Toute personne peut, en produisant les pieces dont le 
depot est prescrit par !'article 108, requerir du conservateur \'inscrip­
tion, la radiation, la reduction ou la rectification de !'inscription d'un 
droit reel immobilier. Toutefois, pour que le demande soit recevable, 
ii est necessaire que l'acte ou le fait sur lequel elle est basee emane 
du titulaire d'une inscription anterieure reguliere et qu'aucune ins­
cription posterieure a celle-la ne s'oppose a l'exercice du droit nou­
veau invoque. 
Art. 103. - L'inscription des droits de la femme mariee se fait a la 
requete du marl ou, par defaut, a la requete des personnes rnention­
nees a !'article 32 du present texte et, dans un delai de dix jours. a 
compter de la date des actes et jugements constituant l'hypotheque. 
la requete des greffiers ou notaires qui les ont rec;:us ou transcrits. 

Art. 104. - L'inscription des droits des mineurs ou des interdit est faite 
a la requete des tuteurs, protuteurs ou subroges tuteurs ou a defaut, 
a la requete des personnes mentionnees a !'article 34 du present 
texte et, dans un delai de dix jours a compter de la date des actes ou 
Jugements constituant l'hypotheque, a la requete de greffiers ou 
notaires qui les ont reQus ou transcrits. 
Art. 105. - Sont egalement inscrites aux livres fonciers, aux memes 
enquetes et dans le meme delai, \es c\auses d'indisponibilite des 
immeubles resultant soit des clauses des contrats de mariage, soit 
des dispositions des jugements portant declaration de faIlhte ou de 
liquidation judiciaire, soit de tous autres actes ou contrats. 

Art. 106. - Le conservateur doit au moment de l'inscription d'un juge­
ment, ou en cas de conversion ou de renvoi devant notaire d'un pro­
ces-verbal d'adjudication, prendre d'office. au profit du debiteur exe­
cute, des colicitants ou de leurs ayant droit, !'inscription de l'hypothe­
que forcee du vendeur si le paiement prealable du prix n'est pas jus­
tifiee. 

Art. 107. -L'ordre des inscriptions en matiere d'hypotheque regle le 
rang de priorite des creanciers. 
Art. 108. - Les demandes d'inscription doivent etre accompagnees 
du depot: 
I- S'il s'agit de mutations contractuelles ou de conventions en gene­
ral: 
1) a - d'une expedition ou du brevet. pour les actes publics; 
b - d'un original etabli en sus du nombre exige par la loi, pour les 
actes sous signatures privees : 
c - de l'ecrit prevu a \'article 98; 
2) de la copie du titre foncier de l'immeuble interesse : 
3) specialement, s'il s'agit de la modification ou de !'extinction d'un 
droit reel grevant l'immeuble, du certificat d'inscription relatif a ce 
droit. 
II - S'il s'agit de mutations operees apres deces. 
1) pour les successions ab intestat : 
a-d'une expedition de l'acte de daces au du jugement en tenant lieu 

b-d'une expedition ou du brevet de l'intitule d'inventaire ou de l'acte 
de notoriete prevus en I' article 1 00 ; 
c - de la copie ou des copies de titre fancier du ou des immeubles 
interesses ; 
d -specialernent. s'il s'agit de la transmission de droits reels grevant 
un ou des immeubles, du ou des certificats a ces droits ; 
2) pour les successions trestamentaires, independamment desdites 
pieces: 
e - d'une expedition du testament; 
f - d'une expedition des actes de consentement par les heritiers 
reservetaires ou les legataires universals a la delivrance des legs, ou 
du jugernents pronon9ant l'envoi en possession desdits legataires; 
3) pour les succession irregulieres et celles apprehendees a titre pro­
viso/re en vertus des dispositions de l'edit du 24 novembre 1781 sur 
les biens vacants, independamment des pieces enumerees ; 
Toute demande d'inscription doit contenir une election de domicile 
dans le ressort judiciaire ou se trouve situee l'irnmeuble. domicile 
auquel pourront etre valablement effectues psar la suite toutes notifi­
cations, significations et tous actes de procedure divers necessites 
par !'application de!? dispositions ud present texte. 
Art. 109 - Les pieces etablies specialement en vue de la demande 
d'inscription. original en surnombre d'un acte sous seing prive, expe­
ditions d'actes notaries ou judiciaires. copies d'exploits, a !'exclusion 
cependant des minutes et brevets d'actes publics et des originaux 
d'exploits. sont dispensees du timbre et de tout imp6t de meme 
nature. 
La meme exemption s'applique aux pieces qui seraient specialement 
etablies pour etre produites a l'appui d'une demande d'immatricula­
tion. 
Mention de leur destination est inscrite sur lesdites pieces par les offi­
ciers publics et ministeriels, fonctionnaires, etc., charges de les eta­
blir. 
Art. 110. - Le conservateur remet au deposant. s'il le demande. une 
reconnaissance contenant le detail des pieces deposees et relatant 
la date de depot. 
Cette reconnaissance est restituee lors de la remise des copies de 
titres et certificats d'inscription ou lors de la remise des pieces. dans 
les cas specifies aux articles 116 et 121 . 

Art. 111. - Avant de deferer a la demande d'inscription, le conserva­
teur precede a la verification des pieces deposees et s' assure . 
1) de l'identite des parties ; 
2) de leur capacite ; 
3 a - s'il s'agit d'un acte constitutif ou modificatif d'une charge ou 
d'un droit reel, ou transmissif de propriete ou de droits reels, la men­
tion sommaire a la suite du titre foncier, de la charge ou du droit cons­
titue OU modifie, OU de la mutation operee ; 
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b-s'il s'agit d'un acte extinctif d'une charge ou d'un droit reel publie, 
la radiation de la mention precedemment inscrite sur le titre fancier : 
4) la reproduction des memes mentions ou radiations sur ou les 
copies du titrefoncier et l'annexion d'un duplicata du bordereau ana­
lytique correspondant ; 
5) l'etablissement d'un certificat d'inscription au nom du titulaire du 
nouveau droit ou l'annulation du certificat d'inscription precedem­
ment etabli au nom du titulaire du droit eteint. 

Art. 118. - L'inscription de l'hypotheque conferee sur un droit reel 
preexistant (usufruit, emphyteose ou superficie) est faite egalement 
dans la forme prevue a I' article 117, sur le titre du bien-fonds demem­
bre, mais d'une part un dupl1cata supplementaire du bordereau ana­
lytique est annexe greve; d'autre part, la mention sommaire au feuil­
let foncier est accompagnee d'une reference a la mention anterieure 
qui constate le demembrement ; enfin, la meme mention sommaire 
est reproduite, en forme d'annotation marginale, tant sur le certificat 
d'inscription deja vise que sur les duplicata du bordereau analytique 
de l'acte qui opere le demembrement. 

Art. 119. - Lorsque les copies de titres fonciers et certificats d'ins­
cription ne sont pas presentees par le requerant d'inscription si la for­
malite est destinee a constater un fail ou une convention qui suppose 
le consentement des porteurs, le conservateur refuse d'y proceder. 
Dans tous les autres cas et apres verifications, ii rec;:oit le depot, fait 
!'inscription sur le titre foncier, la notifie aux detenteurs des copies et 
certificats avec sornmation d'avoir a produire lesdltes pieces dans la 
huitaine et, jusqu'a ce que la concordance entre le titre et les copies 
et certificats ait ete etablie, ii refuse toute nouvelle inscription prise de 
leur consentement. 

La notification est faite dans les formes prevues a !'article 89. 
Art. 120. - Lorsque les faits ou conventions susceptibles d'eetre 
publies se produisent ou sont conclus au cours de la procedure d'im­
matriculation, !'inscription n'en peut etre operee qu'apres l'etablisse­
ment du titre fancier. 
Toutefois, ii est loisible du beneficiaire du droit a l'inscrire, pour pren­
dre rang et rendre ledit droit opposble aux tiers d'effectuer sans 
attendre l'achevement de la procedure, le depot a la conservation 
des pieces prescrites ; ce depot est mentionne au registre des oppo­
sitions et. au jours de l'iromatriculation, reporte avec rappel de sa 
date, au registre des depots, au rang qui lui est assigne par le premier 
enregistrement. 
Art. 121. - Les copies de titres fanciers et certificats d'inscription 
sont seules restituees aux parties ; les pieces reproduites restent 
deposees aux archives de la conservation et le conservateur peut, a 
toute epoque, en delivrer aux interesses des copies certifiees confor­
mes, faisant foi de leur contenu. 
Art. 122. - Si !'inscription d'une hypotheque forcee est subordonnee 
a une decision de justice, ii peut etre pris, en cas d'urgence et en vertu 
d'une ordonnance du tribunal civil de premiere instance, une inscrip­
tion conservatoire, laquelle n'a d'effet que jusqu'au jugement definitif 
; si ce jugement definitif maintient tout ou partie de !'inscription, ce qui 
a ete maintenu prend rang a date de !'inscription conservatoire. 
Art. 123. - Si !'inscription d'une hypotheque garantissant un pret a 
court terme est differee, par application de !'article 42, l'acte consti­
tutif de cette hypotheque n'en doit pas mains etre redige dans les for­
mes ordinaires, et un original ou une expedition suivant le cas, en est 
remis avec la copie du titre foncier au creancier hypothecaire ; celui­
ci effectue le depot a la conservation, en faisant defense par ecrit au 
conservateur de deferer a aucune requisition d'inscription au preju­
dice de son droit, dans un delai qui ne peut etre superieur a quatre 
v1ngt dix jours. 
Ce depot valable pour ledit delai comme opposition est inscrit a sa 
date au registre des depots, et mention-provisoire en est faite sur le 
titre fancier, dans le cadre reserve a cet effet. Exceptionnellement, 
cette mention n'est pas reproduite sur la copie du titre fancier. 
Si dans le cours du delai de validite de !'opposition, une nouvelle ins­
cription vient a etre requise, le conservateur procede prealablement 
a !'inscription de l'hypotheque differee qui prend rang au jour du 
depot pour opposition. 
Dans le cas contraire, a !'expiration du delai de quatre vingt dix jours, 
les creancier est tenu de retirer les pieces ou de requerir !'inscription 

reguliere de son droit, qui a cesse par le depot pour opposition. 
Art. 124. - Les frais de toutes inscriptions sont acquittes par les 
requerants, sauf reglement ulterieur entre les parties. 
Art. 125. - Les personnes dont les droits auraient ete leses par une 
inscription peuvent en demander la modification ou l'annulations, 
mais ces modifications ou annulation, sauf dans le cas ou elles sont 
consequences d'une reserve mentionnee au titre foncier, ne peuvent 
prejudicier au tiers de bonne foi. 
Toutefois, l'heritier revendiquant, dans les six mois qui suivent l'ou­
verture de la succession, tout ou partie de l'heredite, peut demander 
en meme temps que l'annulation de !'inscription prise a son prejudi­
ce, celle des droits constitues dans l'intervalle au profit des tiers par 
l'heritier apparent. 
Art. 126. - Toute demande tendant a obtenir la modification ou l'an­
nulation d'une inscription peut faire l'objet d'une mention sommaire 
preventive, dite prenotation, sur le titre fancier avant d'etre portee 
devant le tribunal ; cette prenotation doit etre autorisee par ordon­
nance du tribunal civil de premiere instance. rendue sur reciuete a 
charge de lui en referer. 
La prenotation faite, la validite des inscriptions ulterieures est subor­
donnee a la decision judiciaire. 
A defaut de prenotation, le jugement n'a d'effet a l'egard des tiers que 
du jour ou ii est inscrit. 
Paragraphe 2 
De la reunion et de la division des titres fonciers 

Art. 127. - Lorsque par suite d'une acquisition ou par l'effet de tout 
autre contrat ou evenement, deux immeubles contigus sont reunis 
entre les mains d'un meme proprietaire, celui-ci peut demander, soit 
au moment de !'inscription du fait juridique generateur du droit. soit 
ulterieurement, la fusion des deux titres fanciers en un seul. 
Cetta fusion s'effectue soit au moyen de l'annulation des deux titres 
anciens et de la creation d'un titre nouveau sur lequel sont repartees 
les inscriptions non radiees des titres annules. soit par l'annulation 
d'un seul desdits titres et le report sur le second, independamment 
des mentions relatives a !'augmentation de superficie, consistance et 
valeur de l'immeuble, des inscriptions non radiees au titre annule. 
Cette operation n'est cependant admise qu'autant qu'elle ne prejudi­
cie en rien aux droits inscrits sur les titres fusionnes. 
Elle peut etre etendue au cas de reunion d'un plus grand nombre 
d'immeubles. 

Art. 128. - 1) Lorsqu'un immeuble est divise par suite d'alienations 
partielles ou de partage, les Ii mites des lots formes doivent etre fixees 
sur le terrain conformement aux dispositions de !'article 62 ; un plan 
de lotissement, etabli comme ii est dit en !'article 63, est depose a la 
conservation avec lcs pieces necessaires a !'inscription ult6rieure de 
l'acte de vente ou de partage a publier. 
2) Dans le plus bref delai possible apres ce depot, le conservateur fait 
proceder, par l'un des geometres assermentes du cadastre, au bor­
nage des lots formes. 

La date de cette operation est portee a la connaissance des person­
nes, parties a l'acte a inscrire, soixante douze heures au mains a 
l'avance par une notification en la forme administrative. 
3) Le bornage est effectue et constate dans les formes indiquees par 
les articles 73 et 74; toutefois, les parties a l'acte assistent seules, a 
!'exclusion des proprietaires riverains a l'egard desquels \es limites 
ont eta fixees lors de l'immatriculation. 
Art. 129. - Des que le bornage est acheve, le conservateur annexe le 
proces-verbal aux pieces deposees et procede a !'inscription de 
l'acte. 
Comme consequence, ii est obligatoirement etabli, au nom de cha­
cun des proprietaires des lots distincts, un nouveau titre foncier sur 
lequel sont reportes toutes les inscriptions non radiees du titre ancien 
; ce dernier, apres inscription des mentions relatives a la diminution 
de superficie, consistance et valeur de l'immeuble, reste aux mains 
du proprietaire pour la part non alienee, ou, au cas de partage ou de 
vente par lots, est remis a l'attributaire ou a l'acquereur du dernier lot 
attribue OU vendu. 
Art. 130. - Lorsque les faits ou convention susceptibles d'etre publies 
se produisent ou sont conclus au cours d'une procedure de morcel­
lement, !'inscription n'en peut etre operee qu'apres l'etablissement 
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des nouveaux titres tonciers. 
Toutefois, ii est loisible au beneficiaire du droit a inscrire, pour pren­
dre rang et rendre !edit droit opposable aux tiers, d'ettectuer sans 
attendre l'achevement de la procedure, le depot des pieces prescri­
tes a la conservation ; ce depot est mentionne au registre des oppo• 
sitions et, au jour du morcellement, reporte, avec rappel de sa date, 
au registre des depots, au rang qui lui est assigne par le premier enre­
gistrement. 

CHAPITRE 3 
CONSULTATION DES LIVRES FQNCIERS 

Art. 131. - Toute personne, en se conformant aux regles ci-apres 
fixees, peut obtenir communication des renseignements consignes 
aux livres fonciers ou renfermes dans !es dossiers correspondant aux 
titres fonciers, moyennant le paiement des droits de recherche et de 
copie. 
Art. 132. -A cet effet. ii sera presente au conservateur de la propriete 
fonciere une requisition redigee en double exemplaire et tendant a la 
delivrance, suivant le cas : 
- d'un certificat constatant la concordance d'un titre foncier et de la 
copie dudit titre ; 
- d'un certificat constatant la concordance d'un certificat d'inscrip• 
tion avec Jes enonciations du titre foncier relatives au meme droit reel 
- de I' etat des charges et droits reels grevant un immeuble determine 

- de l'etat des droits reels appartenant a une personne determinee; 
- de la copie d'un acte depose au dossier de l'immeuble, a l'appui 
d'une inscription ou du bordereau analytique qui s'y rapporte. 
Lesdits certificats, etat ou copies sont etablis a la suite de l'une des 
requisitions ; la seconde reste aux archives de la Conse!'Vation. 
Lorsqu'il est requis du conservateur un etat des charges et droits 
reels grevant un immeuble en cours de morcellement ou de fusion, le 
conservateur est tenu de faire mention, dans son etat, de la proce­
dure de morcellement ou de fusion en cours. 
Art. 133. - Au cas ou l'immeuble vise dans une requisition se trouve 
greve d'une hypotheque a inscription differee, dans les conditions 
des articles 42 et 123 du present texte, mention doit en etre faite a la 
suite de l'etat ou du certificat requis, avec indication de la duree de la 
validite de !'opposition, si toutefois la nature du rense\gnement exige 
cette revelation. 

TITREIII 
Sanctions 

CHAPITREI 
De la responsabilite du conservateur 

Art. 134. - Le conservateur ne peut rejeter la demande ni retarder 
!'execution d'une formalite regulierement requise, ni enfin refuser la 
delivrance de copies de titres fanciers et certificats d'i11scription aux 
personnes qui y ont droit, sous peine de dommages et interets. 
Art. 135. - Dans le cas ou par suite de l'irregularite de la demande ou 
de l'insuffisance des titres, le conservateur refuse l'immatriculation 
d'un immeuble ou !'inscription d'un droit reel, en execution des arti• 
cles 90 et 116, sa decision est susceptible de recours devant le presi­
dent du Tribunal civil de Premiere instance. Si le refus d'immatricula­
tion est oppose par le conservateur a la suite d'une decision judiciai­
re, le recours s'exerce devant le president de la cour ou du tribnal qui 
a rendu la decision. 
A cet effet, une enquete, appuyee des actes restitues et de la decla­
ration souscrite par le conservateur, est presentee par la partie au 
magistrat competent, qui statue par voie d'ordonnance motivee, 
sans frais. 
Le conservateur est tenu, s'il succombe, de se conformer aux dispo­
sitions de l'ordonnance qui est deposee a la Conservation avec !es 
pieces justificatives de la formalite requise. 
Les tiers conservent d'ailleurs la faculte de requerir dans les condi­
tions determinees par I' article 125, la modification ou I' annulation des 
inscriptions ainsi obtenues. 
Art. 136. - Le conservateur est responsable du prejudice resultant : 

1) de !'omission sur ses registres des inscriptions reguti.;rement 
requises en ses bureaux ; 

2) de !'omission sur Jes copies des inscriptions portees sur 
sauf l'hipothese prevue en !'article 119 ; 
3) du defaut de mention : sur !es titres fonciers, des inscription 
tant directement la propriete : dans les etats et certificats. d 
plusieurs inscriptions; a moins qu'il ne se soit exactement cc 
aux requisitions des parties ou que le defaut ne provienne c 
gnations insuffisantes qui ne pourraient lui etre imputees. 
Art. 137. - Les erreurs, comme /'omission, et dans /es merr 
que celle-ci, engagent la responsabilite du conservateur qt 
commises, dans la rnesure du prejudice qu'elles ont pu caw 
interesses. 
Art. 138. - L'immeuble a l'egard duquel ont ete omis ou i11exac 
reportes, dans /es copies de titre ou dans /es certificats d · insc 
un ou plusieurs des droits inscrits qui doivent y figurer legalem 
demeure affranchi ou libere u'autant uans les mains du nouvec 
sesseur. sauf la responsabilite du conservateur, s'il ya lieu. 
Neanmoins, cette disposition ne prejudicie pas au choix des 
ciers hypothecaires de se faire colloquer, tant que Je prix n'a ~ 
paye par l'acquereur ou que l"ordre ouvert entre Jes creancier 
pas definitif. 
Art. 139. - Lorsque des omissions ou des erreurs ont ete corr 
dans la redaction du titre fancier ou des inscriptions, les partie 
ressees peuvent en demander la rectification. 
Le conservateur peut egalement effectuer d' office et sous sa re 
sabilite la rectification des irregularites provenant de son chef. 
Dans taus les cas, les premieres inscriptions doivent etre lai 
intactes et les corrections sont inscrites a la date courante. 
Art. 140. - Si le conservateur refuse de proceder aux rectific: 
requises ou si les parties n'acceptent pas les rectifications op, 
le tribunal, saisi par simple requete, statue par jugement en ch£ 
de conseil. 
Art. 141. -Si !'omission ou l'erreur est reconnue par le tribunal c 
le co11servateur, celui-ci fait immediatement sommation aux c 
teurs des copies de titres et certificats d'inscription d'avoir a , 
tuer dans un delai de trois jours, le dep0t desdits certificats et co 
Faute de reponse dans ledit delai, ta rectification est operee , 
titre, dans les formes indiquees a !'article 119. 
Art. 142. - Les conservateurs de la propriete fonciere sont tenw 
se conformer, dans l'exercice de leurs fonctions, a toutes /es dis 
tions du present texte, a peine d'une amende de 36.000 a 3.60( 
FD pour la premiere infraction, et de destitution pour la seconde, 
prejudice de dommages et inten~ts envers !es parties lesquels s, 
payes avant l'amende. 
Art. 143. - Le paiement des sommes dues tant aux parties qu'au 
sor public, par application de !'article precedent, est garanti pf 
cautionnement que le conservateur de la propriete fonciere est 
ue fournir a l'epoque de son entree en fonction et dont l"affectr 
est mairitenue pendant cinq annees apres la cessation desc 
fonctions. 

CHAPITRE2 
Penalites diverses 

Art. 144. - Le steilionriat est passible des peines portees par l'ar 
405 du Code penal, sans prejudice des penalites de droit comr 
en cas de faux, et de dommages et interets s'il y a lieu. 
Art. 145. - Est repute stellionnaire : 
1) quiconque fait immatriculer en son nom un immeuble dent ii 
n'etre pas proprietaire; 
2) quiconque fait inscrire un droit reel sur un titre qu'il sait ne pa 
appartenir et quiconque accepte sciemment un certificat d'insc 
tlon ainsi etabli ; 
3) quiconque fait immatriculer un immeuble en omettant sciemrr 
de faire inscrire les hypotheques, droits reels ou charges dont 
immeuble est greve ; 
4) quiconque, sciemment, cede un titre de propriete qu'il sait ne 
lui appartenir et quiconque accepte sciemment cette cession ; 
5) quiconque, oblige de faire inscrire une hypotheque forcee sur 
biens qui sont immatricules, consent une hypotheque conventi 
nelle sur les biens qui auraient du etre frappes ; 
6) quiconque, frappe ou non d'incapacite, contracte relativeme, 
l'immeuble avec une tierce personne a l'aide d'une declaration m 
songere. 


